
ADÉCLARATION DES PEUPLES AUTOCHTONES DU DÉPARTEMENT DE LA SANGHA 

Pour la protection de nos terres et ressources ancestrales  

Nous, peuples autochtones de la République du Congo, 
affirmons que nos terres, nos forêts, nos rivières et nos ressources naturelles sont la 
base de notre vie, de notre culture et de notre identité. 

Depuis 2011, l’État congolais a reconnu nos droits à travers la loi n°5-2011. Aujourd’hui, 
le projet de décret sur la sécurisation de nos terres est une grande avancée, car il permet 
enfin de reconnaître, délimiter et protéger nos terres coutumières. 

Nous saluons les efforts du Président de la République, Chef de l’Etat, visant à sécuriser 
nos terres et ressources. 

Nous remercions le Gouvernement, les administrations, les organisations partenaires, 
les toutes communautés et toutes les parties prenantes qui s’implique dans 
l’élaboration de ce projet de décret. 

Mais pour que ce décret protège réellement nos droits, nous demandons que les 
principes suivants soient respectés et appliqués sur le terrain : 

1. Nos terres doivent être reconnues et protégées 

• Nos terres ancestrales existent même sans titre foncier. 
• Elles ne peuvent pas être vendues, saisies ni perdues avec le temps. 
• Elles doivent être protégées dès le début du processus de reconnaissance des 

terres coutumières, c’est-à-dire dès l’identification et la délimitation, avant 
même la délivrance des titres fonciers collectifs. 

2. Le consentement libre, informé et préalable (CLIP) est obligatoire 

• Aucune décision concernant nos terres ne doit être prise sans notre accord libre, 
préalable et éclairé. 

• Le CLIP doit être respecté à chaque étape : identification, délimitation, 
sécurisation, projets, concessions ou aménagements. 

• Les consultations doivent se faire dans nos langues, selon nos coutumes et avec 
nos représentants légitimes. 

3. Nous affirmons nos droits et notre souveraineté sur les ressources naturelles 

• Nos droits concernent la terre, mais aussi : 

o les forêts, les plantes, les animaux ; 

o les rivières, les zones de pêche ; 

o les sites sacrés, culturels et spirituels ; 

o les espaces de chasse, de cueillette, de jachère et de déplacement 
saisonnier. 

• Ces ressources sont essentielles à notre survie et doivent être protégées. 
 



4. Que nos méthodes traditionnelles d’utilisation de la terre doivent être reconnues 

• La terre n’est pas seulement cultivée de façon permanente. 

• La chasse, la cueillette, le pastoralisme, les jachères, les déplacements 
saisonniers et les usages spirituels sont nos formes légitimes de mise en valeur. 

• L’absence de cultures visibles ne signifie pas que la terre est vide ou abandonnée. 

 

5. Nous devons diriger le processus qui nous concerne 

• La cartographie de nos terres doit être participative et communautaire. 

• Les témoignages des anciens, la mémoire collective et les savoirs traditionnels 
doivent être reconnus comme des preuves valables. 

• L’administration nous accompagnera dans le processus d’identification de nos 
terres, mais nous peuples autochtones nous dirigerons le processus. 
 

6. Nos terres doivent être protégées contre les expulsions et l’accaparement 

• Aucune expropriation ne doit avoir lieu sans raison grave, sans CLIP et sans 
réparation juste. 

• Toute fraude ou usurpation de notre identité doit être sanctionnée. 

• Les titres fonciers délivrés en violation de nos droits doivent être annulés. 
 

7. Que les peuples autochtones déplacés aient aussi des droits  

• Le déplacement, volontaire ou forcé, ne fait pas perdre nos droits sur nos terres 
d’origine. 

• Nos territoires ancestraux doivent être reconnus même si nous n’y vivons plus. 

• Des terres alternatives peuvent être proposées, dans le respect de nos modes 
de vie, avec un accompagnement juridique et économique. 

• Les dommages subis doivent être réparés.  
 

8. En cas de cohabitation avec d’autres communautés 

• Les terres partagées doivent être sécurisées de manière juste. 

• Des mécanismes de dialogue, de médiation et de gouvernance conjointe doivent 
être mis en place. 

• Les décisions doivent respecter l’égalité, la non-discrimination et nos droits 
spécifiques en tant que peuples autochtones. 

  



9. La sécurisation des terres doit être gratuite 

• Les communautés ne doivent pas payer pour faire reconnaître leurs droits. 

• L’État doit prévoir un budget dédié pour la cartographie, les procédures de 
reconnaissance des terres coutumières et l’accompagnement des 
communautés. 

 

10. Appel aux partenaires 

Nous appelons : 

• l’État congolais, 
• les partenaires techniques et financiers, 
• les agences du système des Nations Unies, 

à soutenir concrètement la mise en œuvre du décret, dans le respect de nos droits, de 
notre dignité et de notre autodétermination. 

 

En conclusion : 

La protection de nos terres,  

c’est la protection de notre vie,  

de nos cultures, et de l’avenir de nos enfants. 

Sans terres sécurisées, il n’y a pas de justice pour les peuples autochtones. 

 

 


